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SEANCE Du 20 NOVEMBRE 1924

Prdsidence de M. TROULLIER, prdsident.

Sont excus6s : MM. Jean Desprez, H6ron do Villefosse, Per-
cerou, Ripert.

M. LE PRISIDENT souhaite ]a bienvenue a Son Excellence
Fakhry-Pacha, ministre d'Egypte, qui a bien voulu honorer
cette s6a.ice de sa pr6sence et aux dix-huit nouveaux membres,
parmi lesquels se trouvent quatre jurisconsultes grecs.

La parole est ensuite donn6e a M. Bezard-Falgas, chef du
contentieux des titres it la Ci P.-L.-M., pour une communica-
tion sur la protection internationale des Litres au porteur.

Cette communication est salube par de vifs applaudissements.

M. LE PRlISIDENT so fait l'interprbte de l'Assembl6e pour f6-
liciter chaleureusement l'orateur et donne la parole A M. Le-
paulie pour la lecture d'une communication de M. Mirgaoka,
sur la nationalitd et la condition des 6trangers au Japon.



LA DEFENSE CONTRE LA SPECULATION ILLICITE

PAR LA PUBLICITE ET LE CONTROLE ADMINISTRATIF

LES LOIS AMIRICAINES DE 4914 CONTRE LES TRUSTS
ET LA FEDERAL TRADE COMMISSION

Communication de M. LAMBERT, professeur de droit compard,

A la Section lyonnaise de la Soci6t de 16gislation compar6e

MESSIEURS,

Au cours de nos deux derni~res sdances, nos collgues Pierre
Garraud (1) et L6on Mazeaud (2), nous ont expos6, dans des
rapports tr~s documents, l'un le dernier 6tat de l'interpr~tation
judiciaire de l'article 419 de notre Code p6nal, l'autre les pro-
jets de r~forme de cet article abord~s par la lgislature de
1919-1924. L'audition de ces rapports et les discussions aux-
quelles ils ont donn6 lieu m'ont-laiss6 l'impression trns nette
qu'il est difficile, pour ne pas dire impossible, de trouver un
crit~re juridique de la speculation illicite qui permette, tout en
sauvegardant les inter@ts lgitimes des consommateurs, de ras-
surer les producteurs et les commergants contre la crainte de
l'arbitraire judiciaire en leur faisant connaitre avec certitude
ce qui leur est permis et ce qui leur est d~fendu dans le domaine
de la spkculation et de ]a concurrence 6conomiqu.e.

Le l6gislateur am6ricain a fait les mmes constatations. L'in-
succ~s des mesures qu'il avait prises en 1890 contre les abus
de ]a sp~cula-tilon, en particulier contre ceux qui sont l'ceuvre
des grandes coalitions capitalistes, les fAcheux effets que ces
mesures ont eu finalement sur la vie 6conomique des Etats-
Unis F'ont amen6 Ai penser que la l6gislation, A raison de sa
nature de g6n~ralit6 et de permanence, 6tait impuissante Ai corn-

(1) V. Bulletin, suprd, p. 344.
(2) Le rapport de M. Mazeaud a 6t6 publi dans les Questions Prati-

ques.
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battre par ses seules forces des ph6nom6nes aussi mobiles,
aussi sensibles A toutes les fluctuations de ]a vie 6conomique
nationale que ceux qu'on englobe sous le nom de spdculation
illicite. I1 s'est convaincu que, pour aboutir A des r6sultats effi-
caces, ]a, legislation devait faire appel au concours de ]a rdgle-
mentation administrative, plus souple., plus adaptable aux con-
ditions changeantes de P'activit6 commerciale, lui laisser ]a,
plus large part de responsabilit6 dans ]a police de Ia concur-
rence 6conomique en se bornant de plus en plus. A guider et
rdgler son action.

Sans abandonner brusquement ]a politique de repression
outranci~re des activit~s monopolisatrices des trusts qu'il avait
adoptde en 1890, il I'a fait passer au second plan en inaugurant
en 1914 une politique d'action pr6ventive et de. contr6le admi-
nistratif qui tend A rdduire progressivement la r~pression judi-
ciaire au r5le d'une ressource ultime, d'une sanction ou d'une
menace destindes A assurer l'observation efficace des mesures
de prdvention.

Cette politique de prevention contre les actes de sp~culation
illicite des trusts est entr(e dans sa dizi~me ann6e d'application.
Mais elle a 0t6 paralys6e pendant toute In duroe de Ia guerre par
]a mobilisation civile qui a pla.c tous lee grands organismes de
production et de distribution sous un contr6le et une direction
admini-stratifs beaucoup plus rigoureux. Ce n'est que depuis
quatre ans environ, depuis le moment oo ]a d6mobilisation
civile a W achev6e, qu'elle se poursuit dans des conditions
d'ampleur et de libert6 qui permettent d'en prdjuger les r~sul-
tats.

Gette expdrience am~ricaine a t( signal6e l'attention du
public francai,s par une disposition gliss~e dans ]a r~daction
primitive du projet de refonte de notre article 419 que M. Ma-
zeaud a analys6 et discut6. Disposition qui semblait vouloir
amorcer une publicit6 des ententes et unions de producteurs et
de distributeurs. Sans doute, cette disposition avait t6 pr~sen-
t(e sous une forme 6i timide, si inefficace, que j'aurais peine A
y reconnaitre un essai encore confus d'imitation de l'exp~rience
amdricaine, si je ne savais qu'elle a W inspir6e aux auteurs du
projet par un spdcialiste de l'6tude de Ia l6gislation des trusts.
Sans doute aussi cette d ispositio a. tO 6]inine dans ]a r~dac-
tion dfinitive du projet.



LA FEDERAL TRADE COMMISSION AMtRICAINE

Mais le problime de ]a lutte contre la sp~culation illicite va
se poser de nouveau, et avec plus d'acuit6 devant la lgislature
de 1924. Elle sera tent6e de 'a.border dans un esprit de combat
plus accentu6 contre ]a jurisprudence n~e de 'article 419. Et le
coup de sonde en ce sens donn6 par ]a pr c@dente lgislature
l'am6fiera n~cessairement A se pr6occuper des suggestions four-
nies par l'exemple de celui des 16gislateurs de grandes nations
qui est, depui-s le plus longtemps, aux prises avec les difficult~s
cr6es par les crises de croissance de la concentration 6cono-
mique : le l~gislateur f6dral am~ricain.

I1 n'-est donc pas sans int6rAt pour nous de connaitre le m~ca-
nisme de ]a r~forme am~ricaine de 1914 et d'en suivre les pre-
mieres applications effectives.

Gette r'forme de 1914, qu'ont compltWe fuelques lois d'aprs-
guerre, repr6sente pour l'instant la dernisre phase de l'histoire
mouvement~e de ]a I6gislation am~ricaine contre les trusts. Elle
a W pr@c d6e de trois autres phases.

Dans ]a premiere, qui va de 1887 A 1890, le Congr~s ne se
pr6occupe encore que des facilit~s d'oppression de leurs con-
currents offertes aux trusts par leurs ententes avec les Compa-
gnies de chemins de fer pour obtenir le transport de leurs mar-
chandises A des tarifs de faveur, des rabais, des facilit~s de
transport et notamment des attributions privil~gies de wagons,
qui les mettent en tat de vendre au consommateur dans de meil-
leures conditions que les firmes secondaires. Par l'acte de 1887
pour raler le commerce, le Conar~s interdit ces discriminations
de tarifs et ces faveurs. Pour les arr~ter, l'acte de 1887 institue
une Interstate Commerce Commission charg6e de vWrifier et
d'approuver les tari.fs des Compagnies de chemin de fer se
livrant au transport ou commerce entre plusieurs Etats de
l'Union, le seul oue. la Constitution f~d6rale donne au Conqr~s
aptitude A r6glementer. Munie dbs le d~but de larves pouvoirs
d'enqute. comp~tente pour statuer, sous le contr6le de 'auto-
ritM judiciaire et sous reserve de recours ouverts devant cette
autorit6, sur les plaintes des exp~diteurs et des autres interesss.,
A raison d'infractions par les entreprises de chemin de fer A ]a
police de l'acte de 1887, I'Interstate Commerce Commission a
vu ses attributions s'accroltre continuellement a-vant Ia guerre.
Mais elles ne sont arriv~es A leur plein d~veloppement qu'en
1920, par Y'effet des mesures prisfs, pour m~pager le passage de
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l'6tat de guerre A] a ddmobilisation civile. Le. Transportation Act
de 1920, en rendant A l'exploita-tion privde les lignes ferroviai-
res placdes pendant ]a guerre sons ]a gstion commune de l'Etat
fgddral, a soumis ces grandes art~res de circulation du com-
merce national A un contr6le de ]'Interstate Commerce Commis-
sion beaucoup plus minutieux que par le pass6. Cette" grande .
commission, dont la jurisprudence forme Ie principal noyau du
droit administratif ou bureaucratique am6ricain, n'a naturelle-
ment pas mis fin A tous les abus commis par les Compagnies de
chemins de fer dans le domaine de la concurrence commerciale.

Mais ele a fait, A la longue, disparaitre les plus fr(quents et
les plus graves et a, frein les autres en les r~primant. C'est le
succ~s obtenu par son activit6 persv6rante dans ]a lutte contre
les actes de spdculation illicite pratiquds par les Compagnies
de chemins de fer ou avec leur concours qui a pouss6 le 16gis-
lateur de, 1914 A 6tendre A toutes les autres branches du'com-
merce et de l'industrie les m~thodes de pr6vention essay~es de-
puis 1887 sur ce terrain spdcial.

Dans une seconde p~riode, de 1890 A 1911, une vague de fond
de l'opinion publique, qui ddferle A Ia m~me heure Gur 1a plu-
part des logislatures d'Ett-s et sur la 16gislature f~d(rale, force
le Congr6s, et iA sa suite et sur son invitation les Cours fdd6rale6,
A s'attaquer directement aux trusts auxquels on fait payer l'irri-
tation produite par des phdnom~ne.s de vie chore dus surtout A
une politique intransigeante de protectionnisme et auxquels on
reproche aussi, A plus juste titre, une intervention trop dAcou-
verte dans les 6lections pour subsidier dans leurs frais de cam-
pagne un trop grand nombre de candidats des deux partis en
prdsence et s'assurer ainsi leurs services an cours de Ia lgisla-
ture. C'est alors qu'intervient le fameux Acte Sherman (1)-de.
1890 qui proscrit les trusts en eux-m.mes, A raison de leur
volume et inddpendamment de Ia. conduite effective qu'ils
peuvent tenir (2). L'Acte Sherman d~clare illfgale toute coalition
ou entente qui (( restreint le commerce entre Etats )), c'est-h-dire
le jeu naturel de ce commerce, onu qui tend - la tentatii'e est
assimilte A la. rdali.sation - A monopoliser une partie de ce
commerce. Grit~re simple. Beaucoup trop simple. Manid mfca-

(1) Traduit dans r'Annuaire de Idgislalion comparde, 1890, pp. 805-807.

(2) Cette interpretation qui se d~gage clairement de la lettre et resprit
de l'acte sera contest(e par la jurisprudence A partir de 1911.
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niquement, il aurait abouti A interdire toute association ou
entente de producteurs ou de distributeurs dont l'action s'6tende
en dehors du cercle limit6 d'un des Etats f~d~rds. I1 dressait le
ltgislateur en lutte contre un mouvement de concentration natio-
nal du coinmerce qu'il n'6tait ni possible, ni peut-8tre, d~sirable,
d'arrgter. L'Acte sanctionnait sa prohibition par des mesures
de repression 6nergiques et vari~es : ine action ouverte A tout
particulier 16s6 par les manceuvres des trusts tendant A faire
obtenir au demandeur des dommages-int6r~ts montant au- tri-
ple du prejudice subi ; des sanctions appliqu6es sur l'initiative
du gouvernement : poursuites p6nales A fin d'amendes ou d'em-
prisonnement, confiscation des marchandises fabriqu6es ou dis-
tribue.s sous un regime de trust et saisies au cours d'un trans-
port entre Etats, action en injonction en vue d'obtenir la disso-
lution du trust ou de lui faire interdire judiciairement la conti-
nuation de ses pratiques. Arsenal impressionnant. Trop impres-
sionnant pour tre longtemp-s efficace.

L'action en triples dommages-intergts est restee pratiquement
lettre-morte en tant qu'instrument de lutte contre les trusts.
Elle a t6 utilis6e par les organisations patronales pour r~pri-
mer les boycottages, les picketings et les gr~ves de sympathie
organigAs par les groupements trade-unionistes nationaux (1).
Elle n'a jama-is servi avant 1914 (2), parce que trop compliqu6e
et trop cofteuse, A d6fendre un producteur ou un commergant
contre l'oppression 6conomique d'un trust.

Quant aux proc~dures ouvertes au gouvernement, celui-ci a
longtemps h~sit6 A s'en servir et ne les a jamais mani~es avant
1914 que d'une fagon discursive, sans beaucoup so soucier de
surveiller l'ex6cution des sentences obtenues. Sous ]a pousske
de l'opinion populaire, il a fini par engager quelques poursui-
tes en injonction, et notamment des actions A fin de dissolution
contre deux associations form6es entre Compagnies de chemins
de fer concurrenteg pour substituer A des guerres de tarifs une
entente pour la fixation de tarifs communs. En 1897 (3) et
1898 (4) la Cour supreme f6ddrale, malgr6 les protestations

(1) LAMBERT : Gouvernement des jiuges, 160-171.
(2) Bibliothdque de t'lnstitut de droit compard de Lyon, t. 6, pp. 215-

219.
(3) U. S. v. Transmissouri Freight Association, 166 U. S. 290.
(4) Joint Trallic Association Case, 171 U. S. 505.
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d'une importante minorit6 de ses membres, ordonna la dissolu-
tion de ces deux unions ferroviaires.

Cette entrde en pleine application effective de. la loi Sherman
attira l'attention eur les inconvdnients d'une prohibition aussi
radicale. Les arrcts de 1897 et 1898 avaient t6 rendus dans des
esp6cee of.i il ressortait des d~bats que les Unions condamnces
par ]a lettre de l'Acte Sherman 6taient n6cessaires pour 6viter
]a ruine finale des compagnies ou de quelques-unes d'entre
elles, et rinterruption de services qui pourrait s'ensuiivre. Et,
dans ces deux esp~ces, les usagers se trouvaient suffisamment
protdges contre le risque d'6tablissement de tarifs excessifs
par l'intervention de l'Interstate Commerce Commission pour
contr6ler et a-utoriser ces tarifs." Cette illustration saisiesante
des r~sultats pratiques d'une application fid~le et int~grale de
'Acte -Sherman amena dans les cercles cultiv6s, en particulier

dans les cercles d'6conomi.stes et de juristes, un changement
d'opinion en ce qui concerne la lgitimit6 et l'utilit6 sociales des
grandes concentrations capitalistes.

Sous l'influence de ce revirement de ropinion scientifique, qui
est .al6 s'accentuant pendant toute la premiere d~cade du
xxe siocle, la Cour supreme des Etats-Unis ouvrit en 1911, par
un fort curieux travail de legislation judiciaire (1), une troi-.
siome phase dans l'histoire de la politique f~d~rale A l'gard
des trusts. Phase de discrimination judiciaire entre lee bons
trusts, d6Gormais tenus Idgitimes, et lee mauvais trusts, seuls
maintenus sous la prohibition de ]a loi de 1890. A l'occasion des
poursuites engages contre les truste du p6trole et du tabac (2),
conva-incus de manceuvres frauduleuses condamn6es par 'le
common law anglo-am6ricain, aussi bien que par notre article
419, - et dont elle ordonna, ]a dissolution - ]a Cour euprgme
affirma, par une procedure qui rappelle noe anciene a.rrts de
r~glement, sa volont d'introduire une jurisprudence nouvelle,
et une jurisprudence corrigeant en l'adoucissant ]a lettre de ]a
loi Sherman. Elle d~clara que ce texte deva-it Otre interprt6

(1) C'est le terme qu'employait r'unique membre dissident de la Cour,
le juge Harlan, pour r6sumer ses critiques contre la d6cision de la
Cour. Cf. Gouvernement des juges, p. 155.

(2) Standard Oil Case, 221 U. S. I et U. S. v. American Tobacco C° ,
221 U. S. 106. Le premier de ces arr~ts a M traduit en partie dans le
Dalloz 1912-1-33, avec une note de M. Percerou.
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comme prohibant, non plus toutes les coalitions ou ententes qui
restreignent le jeu naturel du commerce entre Etats, mais
celles-lA seulement qui le restreignent draisonnablement. Le
crit~re tir de ]a bienfaisance ou de ]a ma-lfaisance 6conomi-
ques des trusts, du caractre raisonnable ou ddraisonnable des
srestrictions )) qu'ils apportent au libre jeu de la loi de l'offre
et de ]a demande, n'West sans doute ni un fil conducteur tr(s
commode, ni surtout un fil conducteur tr6s sftr. Son maniement
implique des recherches d'ordre 6conomique longues et d6li-
cates. Dans un arret rendu sur ]a foi de la jurisprudence de
1911, la Cour supreme constatait que les tdmoignages et docu-
ments vers6s au dossier occupaient 27 volumes imprim~s. Que,

dans de pareilles conditions, les juges aient eu quelque peine A
former leur conviction et qu'il fut difficile, aux plaideurs de pr6-
voir la d6cision de la Cour, c'est ce qu'attestent deux exemples
caract~ristiques.

Le premier -se relie A l'un des abus des trusts qui ont le plus
prdoccup6 l'opinion am~ricaine : 'accaparement et le m~susage
par les trusts des brevets d'invention. En 1912, par un arr~t,
rendu malgr6 l'opposition de son pr6sident et par une tr s fai-
ble majorit6 (1), la Cour supreme, dans l'affaire de la Compa-
gnie Dick qui contr6lait les brevets du min~ographe rotatif
d'Edison, admit que cette Compagnie n'avait vio16 ni la lettre
ni l'esprit de la loi Sherman en faisant servir les brevets d'Edi-
son A la protection de ses marchandises non brevetdes et qu'elle

avait pu valablement subordonner la vente de ses min~ographes
A un engagement par les acqu6reurs de n'utiliser sur ces min~o-
graphes que des encres ou des papiers fabriqu6s par elle. A la
fin de cette mme ann6e 1912, deux vacances se produisent
A la Cour et deux nouveaux juges y sont nomm(s. Une
affaire du m~me genre revient devant elle en 1913 (2). Les
deux nouveaux juges, en se joigna.nt aux opposants de 1912,
forment une majorit6 qui, cette fois, declare que le droit du
brevet6 sur ses produits est 6teint quand il les a vendus et qu'iI
ne saurait se r6server le droit de contr6ler l'usage fait de ces
produits.

(1) Henry v. Dick, 224 U. S. 1.
(2) Cas du Sanatogen (Bauer v. O'Donnell, 229 U. S. 1) et cas des 6di-

teurs (Strauss v. American Publishers Association).
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L'autre exempletest tir6 d'arrts de 1920, mais rendus sur
des poursuite-s engag~es bien avant 1914 et jugds par r~f~rence
t ]a loi Sherman vte h ]a lumi/re de ]a juri.sprudence de .1911 :
l'arrAt du ler mars 1920 (1) dans l'affaire du trust de F'acier et
l'arrot du 26 avril 1920 (2) dans l'affaire du trust de l'anthracite.
Ces deux arr~ts ont statu6 sur des esp ces fort semblables oi,
avaient t6 constitudes des compagnies d6tenant ]a majeure par-
tie du capital-action d'un grand nombre d'entreprises se livrant,
dans-le premier cas i ]a, production ou ]a distribution du fer et de
I'acier, dans le second cas A celles de ]'anthracite. Compagnies
qui, l'une et 'autre,.ava.ient le caract~re de trusts A la fois hori-
zontaux et verticaux et qui contr6laient, dans le premier cas
presque ]a moitid de la production du compartiment industriel,
dans le second un peu moins. Dans 'affaire du -trust de l'acier,
la Cour supreme des Etats-Unis, par une majorit6 de quatre
voix contre trois et en ]'absence de deux de ses.membres, refusa
d'appliquer la loi Sherman et lib6ra, les dofendeurs des fins de
la plainte. Six semaines plus tard, les deux juges absents dans
la premi~re affaire, rentrs A Ia Cour, se rangeaient h l'avis de
la minorit6 qui avait protest6 contre l'arr~t du 1er mars, faisaient
triompher la th~se de cette ancienne minorit6 et entra-inaient
le vote d'une injonction oi:donnant la dissolution du trust de
l'anthracite.-

La troisi~me phise de I'histoire de la politique amdricaine a
1'6gard des trusts, ]a phase do discrimination purement judi-
ciaire de 1911 i 1914, s'est done caractrise par un develop-
pement singulier de la discrdtion - pour ne pas dire l'arbi-
traire - des cours, par une instabi'itd et une incertitude de la
jurisprudence qui faisaient planer le doute sur ]a valeur lgale
de la plupart des trusts dont l'existence d6pendait de l'issue
diffidilement pr6visible de proc~s interminablement longs et
coifteux.

D'o l'a r~forme de 1914 qui ouvre la derni(re phase de l'his-
toire de ]a l6gislation amdricaine contre les trusts : phase de
predominance de ]a publicitd et de la, pr6vention. Cette r6forme
a t6 r6alis6e i un moment ofi l'Europe venait d'entrer dans la

(1) U. S. v. U. S. Steel Corporation, 40 Supreme Court Reporter 293.
(2) Reading C' v. U. S. 40 Sup. C' Rep. 424. Cf. U. S. v. Lehigh Val-

ley C" (6 d(cembre 190) 4t Sup. C' Rep. 104.



LA FEDERAL TRADE COMMISSION AMERICAINE

grande guerre et o6i les Etats-Unis ne suivaient encore que d'un
ceil quelque peu distrait cette crise europ6enne. Elle a 6 l'ceu-
vre de deux lois dues a l'inspiration du president Wilson et
6troitement lies entre elles : la loi du 26 septembre 1914 inti-
tulle un Acte pour crder une Federal Trade Commission, rdgler
ses pouvoirs et pour autres objets, ]a loi du 15 octobre 1914
intitul6e un Acre pour complher" les lois existantes contre les
restrictions ilhdgales (au commerce) et les monopoles... et connue
plus couramment sous le nom d'acte Clayton (1).

SL'id6e-maitresse de la r~forme de 1914 a 6td d'exercer, par
l'interm6diaire d'une grande commission permanente d'ex-
perts, une police de la production et du commerce national
(commerce entre Etats) s'appliquant A toutes les industries A
rexception : 10 de l'industrie des transports soumise depuis 1887
au contr6le et Ai la r~glementation de l'Interstate Commerce
Commission ; 20 du commerce de banque plac6 depuis 1913
sous la tutelle du Federal Reserve Boatd. La cr6atiqn de cette
commission, longtemps retard6e par ]a r6pugnance du parti
d~mocratique A consentir de nouvelles brches dans le f6d~ra-
lisme par l'organisation d'agences trop actives du gouverne-
ment f~d~ral, a t6 finalemient impose en 1914 par un triple
souci : 10 souci de hater la fixation des innombrables points de
droit soulev s par la loi Sherman et encore incertains dans la
jurisprudence ou, tout au moins, de faciliter aux grandes orga-
nisations capitalistes leur mise en r~gle avec Ia loi ; 20 souci de
manager pour l'avenir, en cette mati6re, l'action legislative par
le concours. d'une machinerie administrative apte A dvelopper
les principes pos~s par le l!gislate.ur et a les appliquer avec
impartialit6 et 6lasticite aux conditions constamment variables
de la vie industrielle ; 30 et surtout souci de mettre A la, dispo-
sition des juges, mal arm~s par leur formation professionnelle
pour ce genre de besogne, un corps d'experts comp6tent et
6chappant aux preventions politiques qui puisse les guider dans
l'6tude des faits 6conomiques et des questions de politique com-
merciale que mettent en jeu le.s procis dirig6s contre les trusts
ou soulev~s par les actes de speculation illicite.

(1) L'un et lautre de ces textes ont tA int~gralement traduits dans
r'Annuaire international de legislation agricole, tome 4, 1914, pp. 50-73.
Brtve analyse du second dans. Annuaire. de legislation dtrangdre, 1915-
1916, p. 413.
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En vertu de l'a.rticle 1er de la loi du 26 septembre 1914, la
nouvelle commission - institution permanehte bAtie A l'imita-
tion de l'Interstate Commerce Commission - se compose de

cinq membres, nomm6s comme tous les grands fonctionnaires
f6d6raux par le Pr6sident des Etats-Unis avec l'avis et le con-
sentement du S~nat. La loi dispose qu'il ne doit pas 6tre choisi.

plus de trois membres dans le m6me parti. politique. .1s sont
nomm6s pour sept ans et renouve]6s un par un de fagon A assu-
rer la continuit6 des traditions. Ils -ne peuvent tre r~voqu6s
tant. qu'ils se conduisent bien. Forme pratique de l'inamovibi-
lit6 anglo-am6ricaine. Dotos d'un salaire de 10.000 dollars ils
ne peuvent, pendant ]a dur6e de leurs fonctions, exercer un

commerce. La Commission a son si~ge A Washington, mais

peut se transporter partout oii la poursuite de ses enquites

l'exige. Elle dispose de tout un personnel d'employ6s de bureau,
et .surtout d'experts, d'enquteurs, de v6rificateurs sp6cialis6s,
dont les traitements sont assur6s par le budget f~d6ral.

La principale de sos attributions, celle autour de laquelle se
groupent toutes los autres, ou dont elles d6coulent, est d6finie

par la section 5 de l'Acte du 26 septembre 1914 de ]a fagon sui-
vante

§ 1er Les m6thodes de concurrence d 1oyale sont pr6sente-
ment d6clar6es contraires A la loi.

Ce premier paragraphe r~alise une vdritable r6volution juri-
dique. A la diff6rence du droit frangais et du droit allemand, le

droit coutumier ou judiciaire anglo-am6ricain s'dtait longtemps
refus6 A admettre qu'il put y avoir d'autres borneg A la con-

currence commerciale que celles qui r~sultent de dispositions
de la: loi p6nale ou civile et la jurisprudence anglaise s'y refuse

encore en principe (1). Le premier paragraphe de cette section 5

a d~velopp6 dans le droit am6ricain la notion de concurrence.
d61oyale sous une forme tr~s souple et tr~s originale.

Le paragraphe 2 de cette m~me. -section ajoute :

e La commission est charg~e d.'empAcher les personnes, asso-

ciations on soci6t6s, A l'exception des banques et des voituriers,

d'employer dos m6tlhodes d6loyals de concurrence commer-

ciale. )

(1) Mogul Steamship C' v. Me Gregor, (1892) A.-C. 25..
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La. lutte contre la concurrence d6loyale, au lieu d'dtre aban-
donn6e aux initiatives disperses et d6sordonn6e.s de ceux qui
en souffrent, comme c'est le cas chez nous, est men6e dans leur
int6r6t col lectif, et surtout dans l'int6r6t des consommateurs, par
]a nouvelle commission qui, d'ailleurs, dispose d'une s6rie de
moyens pr6ventifs ou de moyens de conciliation avant de recou-
rir A la r6pression judicia-ire.

Les paragraphes 3 et suivants de la section 5 r6glementent
minutieu-sement ces mesures pr61iminaires.

Quand la commission pense qu'il y a lieu de croire que quel-
que commergant ou queique firme se livre A des pratiques de
concurrence d6loyale et qu'il y aurait int6rt A les faire cesser
par des mesures d'autorit6, elle cite la personne ou l'associa-
tion en question A comparaitre devant elle A une audience d6ter-
min6e. Munie de pouvoirs quasi-judiciaires, et notamment du
droit de convoquer des t6moins et les forcer A t6moigner, elle
procede A une audition de la d6fense, au cours de- laquelle toute
personne ou soci6t6 qui fait valoir de bonnes raisons peut 6tre -
autoris6e A intervenir contradictoirement soit par elle-meme,
soit par avocat. Si, apr6s audience, la commission est d'avis
que la m6thode de concurrence qui a, provoqu6 l'enqu~te est
interdite par la loi, elle d6cerne contre le d6fendeur et lui fait
signifier une ordonnance lui enjoignant de cesser d'employer
cette m6thode commerciale.

C'est seulement quand -le concurrent ou la firme ainsi mis
en demeure n6glige de se conformer aux prescriptions de
l'ordonnance que ]a commission le cite devant l'autorit6 judi-
oiaire pour le faire contraindre par elle A ex6cution. Le com-
mergant, contre lequel l'ordonnance a te d6livr6e, a d'ailleurs
de son ct le droit de d6f6rer cette ordonnance A l'autorit6
judiciaire pour en obtenir la r6vision ou l'annulation. Mais
des pr6cautions sont prises pour que les litiges de concurrence
d6loyale, qui ne 6ont pas r6gles finalement par F'action adminis-
trative de la commission et sont port6s devant les tribunaux de
droit commun, n'y trainent pas aussi longtemps que le faisaient
les actions contre les trusts sous l'empire de l'Acte Sherman et
de la jurisprudence de 1911. Ils sont portes directement devant
l'chelon judiciaire correspondant A notre Cour d'appel, la
Cour de circufit d'appels, et y ont le pas sur toutes les autres
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affaires pendantes. Mais celle-ci, toutefois, ne peut confirmer,
infirmer ou modifier les ordonnances de ]a commission que sous
reserve d'appel possible de part et d'autre A la Cour supreme
fNderale qui conserve ainsi la haute main sur ]a jurisprudence
administrative de ]a, concurrence ddloyale Mlaborde par la Cor-
mission f~d6rale de l'industrie. Jurisprudence d~ja assez touffue
et qui a bAti des constructions originales sur le terrain de la
protection des marques de fabrique, des denominations de lieux
d'origine et surtout des marques collectives. °

L'intervention de la Federal Trade Commission dans ]a sur-
veillance des trusts et dans la pr6ention ou la repression de
leurs abus n'est qu'une application de cette premiere et princi-
pale attribution. Toute violation des lois contre les trusts peut
declancher la procedure que je viens de ddcrire, et c'est pa~r
cette voie que la plupart des proc~s contre les trusts viennent
aujourd'hui devant les cours f~drales.

Mais la loi du 26 septembre 1914 a voulu en cette mati~re
faire jouer i la Commission, A c6t6 de son r6le de censeur, le
r6le d'une sorte de conseiller l6gal des grandes organisations
capitalistes. Elle pr~voit que, sur requite de l'attorney g~n~ral,
la Commission peut enquiter sur l'organisation et le fonctionne-
ment de toute association qu'on sou~onne tre en contravention
avec les lois contre les'trusts et faire des recommandations pour
un r~ajustement de l'affaire en vue de la remettre d'accord avec
]a loi. En provoquant cette dmarche de l'attorney-'g~n~ral, et
en se conformant aux indications de la Commission, une asso-
diation peut se crer une sorte d'assurance contre les risques
d'illdgalite dans sa constitution qui rdsultent de 'obscurit6 et
de l'instabilit6 de la jurisprudence de 1911.

Assurance imparfaite d'ailleurs. Car les appriciations d'or-
dre juridique de ]a Commission ne lient pas les cours et sont
toujours sujettes A revision par elles. Ni les approbations, ni
les recommandations de ce corps administratif ne sauraient
dcarter rapplication des lois contre les trusts. La loi" du 26 sep-
tembre 1914 le dit express~ment dans son article final (1).

(1) La Cour supreme, qui a toujours marque quelque' deflance aux
juridictions bureaucratiques, n'hsiterait certainement pas A appliquer
cette disposition finale de la loi du 26 septembre 1914. Car, dans son
arr~t du 3 mars 1924 sur We Chicago Junction Case (44 Supreme Court
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Mais i en est autrement des constatation.s de fait enregistr~es
par la Commission iAla suite d'une proGdure d'audition rdgu-
1i6re et contradictoire. Quand ses ordonnances sont d6f6rdes
aux cours de justice, Goit par l'int~ress6 pour en obtenir la
r6formation, soilt par. ]a Commission pour en obtenir l'ex6-
cution forc6e, les cours ne peuvent remettre en question les
faits affirmds par la Commission. Si l'appelant demande A 6ta-
blir de nouvea.ux faits, la Cour peut l'y autoriser, mais en le
renvoyant 'A les 6tablir devant la Commission qui donnera une
appr6ciation finale sur ]a mat~rialit6 de ces faits. Mais, on co
qui concerne ]a qualification juridique des faits, ]a Gour roprend
sa libert6. C'est A ella seule qu'il appartient de ]our donner leur
cignification l6gale. La Commission joue ainsi, pros des cours,
le role d'une sorte d'expert professionnel dont les conclusions
puroment techniques 6chappent a discussion.

La r6forme de 1914 confie aussi A. ]a Federal Trade Commis-
sion le mome role d'auxiliaire technique, soit auprbs du gou-
.Vernement federal, soit aupr6s du Congr.s.

ALpr~s du gouvernemient. Elle lui donne comp6tence pour
enqu6ter, soit do sa propre initiative, soit a la domando de
l'attorney gon6ral, sur l'eX6cution des arr~ts ordonnant la diG-
solution de trusts et publier, si ella le juge utile, lo rdsulat de
cOs onqu~tes.

PrOs du CongrOs. Ellk met la Commission a Ia disposition
du CongrOs comme un organe naturel d'information et de pr-
paration du travail l6gislatif par vole de recommandation pour
tout ce qui concerne Ia lutte centre les monopoles privds et la
spoculation illicite.

L'un des traits originaux do cette rdforme do 1924 est l'im-
portance qu'olle attache A ]a publicit6 comme moyen de defense
contre les abus des trusts. Elle s'inspire de cette ide quo, dans
le domaine de Ia concurrence commerciale, Ia crainte de l'opi-
nion publique n'est pas moins agissante quo Ia crainte du gen-
darme et quo Ia, publicit6 suffit dans bien des cas A pr~venir ou
arr~ter le dveloppement de pratiques commerciales immora-

Reporter 317) elle a, malgr6 ropposition de trois de ses membres, annulS
nn ordre de l'Interslale Conunerce Commission autorisant un certain
nombre de compagnies de chemin de for Ai so grouper pour acqu6rir'en
commun le contr6le d'une ligne do jonction et de p~n~tration dans run
des grands centres urbains.
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les. D'ofi les tr~s largos pouvoirs d'invostigation et de pu-
blicit6 conft'r6s A Ia Commission. Celle,-ci pent obliger les asso-
ciations placks 6ous son contr6le A produire des rapports
annuels ou sp~ciaux sur leur constitution et leurs m6thodes
commerciales et A r@ondre sons ta foi" du serment aux ques-
tions qu'elle leu' pose. Elle I'autorise I rassembler, en faisant
appel " tous les trnoignages qu'elle juge uiles, des informa-
tions sur le fonctionnement, soit d'une branche de l'industrie
soit d'une entreprise d~termin~e, et , publier ceux des r6sul-
tats de cette information qu'elle juge opportun de faire connai-
tre. Elle frappe de peines sAvAes ceux des agent.s ou erployds
de la. Commission qui divulgueraient des renseignements com-
mer.ciaux obtenus au cours de ces enquites en dehors des cas
ou de la mesure on la Commission en a ordonn6 la publication.
La Commission est aussi autorise a enqu~ter sur les conditidns
(i commerce dans les pays 6trangers, stir les obstacles que les
pratiques des coalitions locales du capital peuvent y apporter
au d~eloppement de. l'exportation am6ricaine eta faire des
recommandations au Gongr&s sur les mesures a prendre pour
d6fendre le commerce- national contre ces pratiques.

C'est le r~sultat de cette derni~re catdgorie d'investigation-s
qui a amen-6 a ]a fin de la guerre, en 1918, le vote, de ha loi
Webb (1) sur le commerce d'exportation, acte 6cartant l'appli-
cation des lois contre les trusts en faveur des unions d'expor-
tateurs dont les manceuvres coalitionnistes s'exercent A l'ext6-
rieur du pays, uniquement A l'encontre de compdtiteurs 6tran-
gers, et dans la mesure, off elles n'influencent pas le mouvement
des cours . l'intdrieur du pays. Voilh une mesure qui r6pond
h l'une des objections qui ont 6t6 souleves au cours d'une de
nos pr6c6dentes s6ances contre tout- renforcement de notre arti-
cle 419 : l'objection tir@e de la d~fense des inter~ts du commerce
national A l'ext~ieur.

J'ajoute que les pouvoirs de ]a Federal Trade Commission
ont encore tA renforc6s par la, seconde des grandes lois fd&
rals de 1914, le cl~bre Act Clayton. Mais cet acte, destin6 A
corriger sur certains points ]a loi Sherman, a ]a compl6ter et

. (1) Analyse et discussion de cc texte dans 43 American Bar Association
Itcports, 1918, pp. 334 ct s.
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fortifier sur d'autros points, est beaucoup trop complexe pour
que je puisse en tenter une analyse mhme sommaire.

Je me hate d'arriver i la question essentielle. Quelles con-
clusions peut-on tirer de 1'ctude du fonctionnement de la Fede-
ral Trade Commission depuis 1914 et surtout depuis 1'6poque
- 1919-1920 - oft ce fonctionnernent a cess6 d'tre gen6 par
]a mobilisation civile ?

Incontestablement ]a creation de ]a Commission, en mime
temps que certaines innovations de 'Acle Clayton qui, en sim-
plifiant et perfectionnant ls actions donndes aux particuliers
contre les trusts, les oht fait entrer dans ]a pratique A partir
de 1914, marquent le point de dpa'rt d'une renaissance tres
accushe de ]a lutte contre la spdculation illicite, en particulier
contre les al1us des trusts, qui s'est fait sentir surtout depuis
]a fin de ]a d6mobilisation civile. L'ann6e 1920, avec l'arrt du
trust de 'acier, a vu l'apog~e de la politique de tolrance crois-
sante inaugur6e par les arrts de 1911. Apogde suivie d'une
brusque et 6nergique r6action due, non pas exclusivement, mais
pour une large part, A ]a pershvdrance de la Federal Trade Com-
mission. Dans ces trois ou qua-tre dernieres annies, la Cour
supreme des Etats-Unis a dmis de nombreux arrets de pros-

cription contre des trusts de l'dition, du th65tre, du cin6mato-
graphe, de l'industrie miniere, etc. (1). Elle a remis en question
]a doctrine des arrets'de 1911. La distinction entre les trusts
qui n'imposent qu'une entrave raisonnable et ceux qui imposent
une entrave dra-isonnable At la libre fixation des cours appar-
tient d6sormais A une phase dpa-ssee de I'6volution de la juris-
prudence am6ricaine. Dans un arrt retentissant du 13 novem-
bre 1922 (2), la Cour supreme a dclare qu'une, coalition pour
fixer des cours peut 8tre illegale en vertu d l'Acte Sherman,

(1) U. S. v. Lehigh Valley C' 41 Sup. C' Rep. 104.. - Charles A. Ram-
say C° v. Associated Bill Posters of the U. S. and Canada, 43 Sup. C'
Rep. 167. - Binderup v. Pathd Exchange 44 Sup. C' R. 96. Cf. Law and
Labor, Septeorbre 1923, p. 254.

(2) Keogh v. Chicago N. IV. R y. Co (43, Supreme Court Reporter 47.
Dans cot arrt, le j,,ge Brandeis d6clare, au nom d'une Cour unanime,
que (( sous rompire do la loi contre les trusts (Sherman Act), une coali-
tion entre compagnies do chemins de fer pour fixer des tarifs raisonna-
bits et non discriminatoires peut- tre ill6gale ; que cola a th rdgld par
les arr~ts do 1897 et 1898, et que le fail mhme que ces tarifs ont td
approuvhs par l'Interstate Commerce Cornmission ne barre pas l'action
(poursuites criminelles en vertu de la section 3 de l'acte Sherman) au
gouvernement )).
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alors m6mc quc les cours par l1t obtenus ne sont pas diraison-
nables ct, " l'appui de. cttc affirmation, elie n'a pas hisit6 A
invoquer les arr6ts de 1897 ot1898 qu'on croyait avoir t6 d6fi-
nitivement abrogds pa-r los arr6ts dc 1911.

En tank quo guido Ct l)r6parateur du travail l6gislatif dans le
donlaino (I Ja lutto contre Ia spiculation illicite, la Conn-ission
pout d6j6I marquer 6 son actif d'importanles rdalisations. En
1917, A la suite d'un rench6risscment trop rapide des viandos
dc boucherie, le President des Etats-Unis l'invitait i enqu0ter
ot faire un rapport sur l'tat de. l'industric des stockistes de
bltail. La Commi-ssion conchirait que cinq grandes firmes
av-rcnt lc complet contr6le d ce commcrco du producteur au
consommater ; qu'.clles avaiont 61tmin6 pratiquement Ia coM-
p6tition ct que cotto domination des cours ]eur avait Uit6 prati-
quement anssur&o par l'acquisition d'une part importante du
capital-action (1des diverses compagnies propridtaires de pares
h bestiauX. Les rocommandations de cc rapport, ont servi do
bas4 i unc loi do 1921 (1) qui a soumi,s - un contr6le (troit du
SOccretairo f6d6ral do 'Agriculture l'activit6 spfculatric des
commissionnaires on bosLi iaux ot des propri6tairos do grands
pa'rcs. Cel, action policiroe ct r6gulalarie du Minist6re de
I'Agriculture, lendant h pr6venir los abus do ]a spculation par
]a surveillance ot 'organisation des march6s a terme, a t6 6ten-
due depuis aux organisations, jusque-la libres, qui centrali-
saient los op6ration-s 6A terme sur los grains, par dos lois, dont
l'une, cello de 1921 (2), a t6 ddclarde inconstitutionnelle (3),
mats dont l'autr, celle do 1922 (4), a r6sist6 A celte 6preuve (5).

(1) Packers and Stockyards Act. Cf. l'arrit do ]a Cour Supr~me du
1" mai 1922 dans Stallord v. Wallace (42 Supreme Court Reporter 397)
qui rejette les objections soulev~es contre la constitutionnalit6 do cot
acte.

(2) Future Trading Act du 24 ao0t 1921. 42 Statutes 187, c. 86.
(3) Arr6t do ]a Cour Suprtme du 15' mai 1922 dans Hill v. Wallace

(42. Sup. C' Rep. 453).
(4) Grain Futures Act du 21 septembre 1922. Parmi les nombreuses

mesures prises par cot acte pour combattre la sp~culaiion " illicite ei
l'exagration des cours dans les bourses de commerce, signalons la dis-
position qui exige, pour que des Boards of Trade puissent 6tre ddsign6s
par to ministre de I'Agriculture comme bourses reconnues, quo ces
bureaux admettent parmi lours membres des repr6sentants des coope-
ratives do producteurs : coop6ratives dont la participation A la direction
de march6, apparait comme la plus efficace garantie ceontre os coups
do bourse.

(5) Arr6t de la Cour suprime fd6rale du 16 avril 1923 dans Board of
Trade of City of Chicago v. Olsen (43 Supreme Court Reportec 470).
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La Federal Trade Commission, n6e elle-m~me d'uno imita-
tion de l'organe qui, depuiG 1887, servait A brider los sp~cula-
Lions des Compagnies de chemins do fer, a ainsi contribu6 A
donner naissance a une troisi6me juridiotion, qui s'organiso
autour du Seer6ta-ire A l'Agriculture et sous sa prdsidcncc, et
tend :1 se sp6cialiser dans ]a lutte, par des" moyens principale-
ment pr6ventifs, contre ]a sp~culation illicite sur los denr6cs
alimentaires ct certaines mati~res premieres n~cessaires A l'ha-
billement, comme lo colon.

I1 n'est pas douteux que la politique do publicit6, do surveil-
lance et do r6glementation administratives, inaugur6oc on 1014,
sans metiro fin, bien s'en faut, aux m6faits do ]a sp~culation,
los a combattus beaucoup plus effiacement que no 'avait fait
'arsenal d'6pouvantail-s A moincaux de la loi Sherman on ie

i-egime d'arbitraire judiciaire do 1911 A 1914.
Sans donner au commerce r6gulier ot honn~te, pour ]a cons-

titution de ses unions et de Sos ententes, des garanlies corn-
pltets, ni m~mo pout-6tre ,suffisantes, de ligalite,l'activit con-
sultativo d ]a Commission a fort notablement diminu6 los ris-
ques do surprises 4t do ddeoptions auxquels 1'exposait la juri's-
prudence ombrouilldo de 1911. Et surtout la Commission a-
donn6 I cc commerce lionnOto une prrcicuse protection qui, 'i
ello soule, peut compon'ser eL rendre tol6rables bien dos g ncs,
en organisant administrativement la lutte contre ]a concurrence
ddloyale sous toutcs ,ses formes.

Mais toute mddaille a son rvers. Quelqucs-unos des mani-
festations do l'activit6 rcpressivo do la Commission pendant ces
dornibr.e.s ann~es sonL de nature i justifier chez los commereants
les craintes qui, sans doute, ont WtA ]a cause do l'avortement de
la premniOre tenlative faitc au cours de la dernicre l6gislature
pour amiorcer Itypocritement choz nous un r6gime de publicit
ct do contr6le , la modo arnmricaine la crainie d'inquisitions
commerciales qu'il est difficile d'arrter A mi-chemin ct ]a
crainte qu'une commission d tclhnicicns, surtout si lle Cst
compos6e d'homnic.s qui ont etA concurronts do coux qu'ils con-
trlcnt et sont portls I rester trop Utroitlflent ,attachs aux n1A-

- thodes qui lour ont valu loui sucocs et lcur bon renom, n'ait ]a
main beaucoup plus lourde quo les juges et ne p~che parfois
par excbs do con.servatisme 6conomique.

Quo la Fedcral Trade Commission a-it quelquefois tA trop
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loin dans la voic de 1'inquisition ou aiL 6t6 pouss6e par le Igis-
labeur a s'y enga ger sans nesure, c'est cc que montrent, me sem-
ble-t-il, deux arrots de ]a Cour supreme, f6dlrale du 17 mars
1924 parus dans le dernier fascicule mensuel du Supk'eme Court
Reporter (1), qui rappellent A la mod6ration etla Commission
et le Conr~s. Une r6solution du S6nat du 9 notot 1.921 avait
invit6 ]a Federal Trade Commission A enqueter sur Ia situation
'do l'industrie nationa-le du tabac, sp6cialement au point de vue
des rapports entre les prix d'achat aux producteurs et les prix
de vente au consommateur, A citer drevant elle les trusts de cette
industrie pour y r6pondre des pratiques ill6gales que pourrait
r~v6ler I'enquete et A lour enjoindre de les casser. La Commis-
sion pr6tendit obliger les deux trusts vis6s, ]a Compagnie. am6-
ricaine du tabac et 1n Compagnie Lorillard,A lui communiquer,
pendant les heures d'ouverture do leuris bureaux, non seulement
leurs livres et pices comptable's, mais les correspondances,,
t6l6grammes, rapports et communications de toutes sortes fchan-
g6s entre elles at leurs. agents ou clients. Sur refus des. Compa-
gnies de se plier A ces exigences, ho Commission les poursuivit
devant les cours f~d~rales pour las y faire contraindre par auto-
rit6 de justice. La Cour supreme a repouss6 cette demande en
d~clarant que l'inquisition administrative, pou.ssce A cc degr6,
constituait une violation des droits priv6s, garantis par Ia Cons-
titution, alors surtout qu'elle 6tait entreprise, non pas pour
v6rifier l'exi.stence ou ]a non existence d'un d~lit d6termin6
allgu6 ai la charge des d6fendeurs, mais pour rechercher si
quelque d6lit, encore inconnu, n'aurait point W commis.

La Federal Trade Commission a manifest6 aussi, et Ai bien des
reprises, un esprit trop timor6 et trop d6fiant des innovations.
Je na veuix citer i cet 6gard que quelques-uns des exemples les
plus caract6ristiques.

C'est d'abord l'attitude de la Commission A l'ga.rd de, la poli-
tiqihe des prix .fixes, c'est-A-dire de In m6thode d'organisation
de ler distribution par laquelle les producteurs fixent unifor-
mfment los b6n6fices attribu6s aux gro~ssistes et aux d6taillants
en leur imposant. des prix invariables de vente et do revente.
C'est ]A une politique commerciale, qui sc r6pand un peu partout,

(1) Federal Trade Commission v. American Tobacco C' et F. T. C. v.
P. Lorillard C. 44 Supreme Court Reporter 336-339.
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et dont les avantages, non seutement pour le producteur et les
interm6diairs, mais mfme pour le consommateur ont td assez
souvent not.6s pour qu'il soit superflu de les rappeler. La juris-
prudence angla-ise en proclame ]a ldgitimitd sans aucune h~si-
tation mme quand elle est concertde entre tous les produc-
teurs d'une m6me industrie (1). La Federal Trade Commission
6'obstine d ]a prohiber, m~me quand elle evst le fait d'un indus-
triel isol6 am6nageant Ia distribution de ses seuls produits, si
celui-ci l'applique, non pas A de simples agents ou commission-
naires (2), maeis At des distributeurs librecs. Et elle a. rdussi jus-
qu'ici A faire suivre -es vues, non sans quelques h6sitations,
non sans flottements de jurisprudence, par ]a Cour stprme
fdd6rale (3).

Le devou6 secr6taire de notre section, M. Ren6 Hoffherr, a
relcvd rdcemment, dan.s tin trds suggestif article (4), un autre

exemple non moins significatif. C'est l'attitude d'hostilit6 r6so-

(1) Arr(t de la Haute-Cour de justice (Cour d'appel) du 20 novembre
1920 dans 11are el de Freville v. Motor Trade Association L. R. 1921,3
King's Bench 40-92. Arr6t traduit et comment par El Arabi. La cons-
eription des neutres dans les hfiiles de la concurrence dconomique : To-
me 8 de ]a Bibliothique de l'Inslitut do droit compar6 de Lyon, pp. 90-124.

(2) Les principes gdndraux do la jurisprudence traditionnelle no per-
mettaient point ii ]a Federal Trade Commission de combattre ]a poltiqiC
des prix fixes quand elle so greffo sur une distribution par l'intermfdiaire
d'agents et de sous-agents. Mais la Commission a, au moins, tent6 d'em-
pAcher quo la m6thode de l'agencp puisse Ctro amployde apries coup
pour rdgularisor et ldgaliser tine politique de prix fixes imposfie origi-
nairemont A des distributeurs libres, on los camouflant en agents ou
commissionnaires. Mais la Cmi supr~me f~ddrale a refus6 sur cc point
d'6pouser les vues do la grande juridiction administrative et par un ar-
r6t du 8 janvier 1923 dans Federal Trade Commission v. Curtis Pubiishin.q
Company (43 Supreme Court Reporter 210), ella lii a deni6 le droit do
rechercher si La forme de lagonce ou do ]a commission n'a pas 6t adop-
t.e pour tourner linterdiction des stipulations de prix fixes dans les
contrats de vente c dc revente. Encore fant-il, pour paralyser ainsi ]a
politique rfpressive do ]a commission, quo les contrats du producttur
avec ses distributeurs no contionnent pas do clause, commo la clause
d reprise des invendus, qni soient inconciliahles avec le m6canisme gP-
n6ral delagenco (arrt de la Gonr suprtme fdd6rale du 10 avril 1922.
42. Supreme Court Reporler 360.)

(3) Sur les variations do ]a jurisprudence amdricaine en cotlo mati.re
Lambert et Brown, tome 6 do Ia Bibliothdque de rlnstitut do droit con-
pard de Lyon, pp. 35-42.

(4) Les socidtds de prix et les ,nethodes de concurrence ouverte aux
Etats-Unis, dans le num6ro du 10 dflcembre 1923 de la Revue politique et
parlementaire, pp. 389-400.
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lue qu'ici encore elle a fait partager A la justice f(dd-
rale - (1) que, Ia Commission a prise en face. des socidt6s de
prix ouverts, constitu6es pour faire connaitre a.ux cominer-
cans toutes -les donn6es cur I'6tat et les previsions de la pro-
duction et do ]a demande dans ]our branche du commerce qui
peuvent Utre utiles .A I'dtablisse.ment de leurs propres prix :
soci6tits qui tendent finalement it crer une certaine uniformit6
de mitthodes entre leurs membres on tenant chacun d'eux a-u
courant des opitration-s des autres. Elle s'obstine At les condam-
ncr sans discrimination, par cela seul que ces agences commu-
nes de renseignements peuvent servir At dissimuler des ententes
pour fixer les prix ou resLreindre la production. Et pourtant les
associa-tion-s do. prix ouvorts, m6me dan-s, la mesure oo dies
visent A assurer par lcurs informations une r6glemcntation cor-
porative de ]a production et A substituer t la concurrence aveu-
gle et anarchique une ((concurrence de cooperation )), appa-

raissiont commo dignes d'encouragoments A bien des 6cono-
mistes qu'on ne" saurait soupgonner d'exprimer loes vues 6goistes
des trusts. Tel John H. Commons; qui a bftti pour l'histoire du
trade-unionisme amricain l'6quivalent de" l'etvre. accomplie
par Beatrix ot Sydney ,ebb pour l'liistoire, du tradc-unionisme
anglais, et dont les trava-ux ont inspir6 le projet d loi cur les
assurances contre le ch6mage introduit on 1.921 devant la 16gis-
lature du Wisconsin. Texte. qui, 'en mettant l'assurance conttre
e chomage i Ia charge exclusive do I'industrie au mime titre

quo I'assurance contre lcs accidents, cherchait u.n correctif aux
nouveaux risquos impos6s aux patrons en les obligeant 't cr6er
entre eux des associations destinits i leur permettre d'ittudier
ct pritvenir les causes de ch6niage et do combattre los crises do
surproduction suivies de crises d'arr:ot dane la production par

(1) La Gour suprnm fidhrale s'est prononc6c contre la 1Mgalit6 des
associations de prix ouverts par ses arros du 15 janvier 1922 dans Ame-
rican Column Lumber C* v. U. S. (42. Suprene Court Reporl.er 114) et dui
15 juillet 1923 dans U. S. r. American Linseed Oil C° (43 Supreme Court
Reporter). Le premier de ces arruts n'actit rendu que malgri6 l'opposi-
tion d'ine importante minorit6, opposition d'autant plus significative
qu'elle s'est exprimie par l'organe d'un des membres de. la Cour los plus
avaneis et les plus hardis au point de vue de ]a politique sociale : Ic
juge Brandeis. Cf. l'article : The (( intelligent competition s plan of the
linseed oil crushers dans Law and Labor, Juillet 1923, pp. 181-184, et.
l'analyse d'un inttressant arr.t dans lo m~me sens d'un Cor r6d6rale
infdrieure fournie par Law and Labor, novembre 1923, pp. 296-301. ,
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une rhgularisation coophrative dc Ia marche de leur industrie (1).
Notons aussi les interventions r6p6t6es de la Commission,

interventions tant6t efficaces, tantot infructueuses, pour obt'nir
des cours f6d6rales la condamnation, au nom de Facto Sher-
man, soit des unions entre grossistes pour forcer les manufac-
turiers, par la menace do leur retiror leur client0le, A se refuser
• vendre leurs marchandises au prix do gros aux coop6ratives
d'achat en commun forn6es entro marchands d6Laillants, soit
des ententes entre Lin productour et sos acheteurs on gros
pour arriver A la mmo exclusion des coop6ratives (2). La 16-
gitimit6 de oes mesures collectives prises par les grossistes
d'une indusiie contra les menaces do disparition que fait poser
sur cux le d6voioppement des.coop6ratives de dhtaillants a 6t6
proclame d6s 1898 par un arrUt, 6cossais (3) qui, du m~mn
coup, a fix6 la jurisprudence anglaiso. I1 samble que Ia grande
commission am6ricaine demande aux victimes dc la coop6ra-
tion trop de r6signation et d'csprit do sacrifice.

La phobie du monopole s'ost encor, plus cuneusement ac-
cus6e chez los niembres de la Commission par un dernier oxmn-
ple quze signalent trois arrots rondus par la Cour supr6me
f6d6rale, Ic 9 avril 1923 (4). La Commission a 6 troubl6e dans
sa quiitudo par l'apparilJon des pomp-os " distribution d'es-
sonce qui oat surgi sur ]s trottoirs amhricains avant d'encom-
brer coux de nos villes francaisos. Ces distributeurs ont 6te
propag6s par les grandes coalitions 'p6troli6ros, comme la
Standard Oil ot la Raffinerie Sainclair, qui ont acquis en masse
(;s pompes ot 1eurs r.ser'oirs pour ls louer I Lin prix purte-
lnit nominal :t 0curs clients, sous la seule condition do pou-
voir rompre cotto location sur preavis d'un inois; preavis
qiu'elles s'omprosszi- t dle donnor si clues appienlnent (1.c lours
dl6positailvs ach6tont. at vondent d'autro gazoline que la lour.

(1) Cf. Gudneau. Les dernires crises de ch6ina.tc et la question de
l'assarance obligatoire. Th6se, Lyon, 1924, pp. 213-216.

(2) ilcnnen C' v. Federal Trade Commission dens 288 Federal Reporter
774 et Federal Trade Commission v. aymniond flros- Glarle C* dans 44 S.
C. R. 162. (Arrt du 7 janvier 1924, oii ]a Cour supr6me repousse les
pr6tcntions de Ia commission.)

(3) Scottish CoopePative Society v. Glasgow Fleshers Association dans
35 Scottish Lawv Reports 645. Cf. El Araby. La conscription des neutres,
pp. 26 et s.

(4) Federal Trade Commission v. Saincair Relifing C°. Same v. Stan-
dard Oil C°. Same v. Maloney Oil Alanulacturing C° 43. Supreme Court
Reporter 450-454.
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Ces pratiques, a dit la Commission, aboutiraient 4 d6truire ]a
concurrence et A 6craser les maisons p(troli~ies indfendantes
parco que celles-ci n'ont pas les ressources n6cessaires pour
acheter en gros ces instruments quo les fabricants, d'autre
part, no sauraient livrer aux d6taillants aux m~mes conditions.
La Commission a pr6tendu obliger les trusts p6troliers A aban-
donner cetto pratique, mais ]a Cour supreme s'est refus~e a
sanctionner de pareils ordres en constatant que les locataires
de ces appareils de distribution restaient libres d'acheter leur
essence A des concurrents des trusts et de prendre d'eux, en lo-
cation, d'autres pompes et r6servoirs, si les concurrbnts vou-
laient ou pouvaient lour en fournir.

En d6pit de ces manifestations d'un esprit inquisitorial ot
exag@r6ment d6fiant des innovations, la Federal Trade Commis-
sion est incontestablement devenue l'un des rouages d6finitifs de
l'organisme administratif f6ddral et tend A y prendre tout autant
d'importance quo l'Inlerstale Commerce Commission. J'on
trouve la preuve: dans deux articles consacr(s A la discussion
de ses principales activitds et qui sont parus dans deux des
organes am6ricains les moins portds A juger avec complai-

.sance les progr~s de l'dtatisme : le Journal de l'Associalion
amrricaine dt Barreau (1) et ]a remarquable revue mensuelle
- Law and Labor - de ]a Ligue pour les droils industriels (2),
l'une des filiales de I'Association nationale des manufacturiers.
Ges articles discutent quelques-unes des vues do la Commission,.
mais no paraissent pas supposer un instant que son droit A
]'existence puisse, otre remis en question ou que ses attributions
puissent 8tre amoindries.

Je me 'garderai do liver une, conclusion de cotte exp6rience
am6ricaine. Pour Ia juger, il importera -de ne point oublier
qu'ele a td faite dans un pays fort different du n6tre, oil ]a
sp~culation illicite a fait des ravages plus grands que chez
nious et en fait enco e, comme le montront les scandales rdoern-
ment soulev6s par los distributions. do concessions p6troli~rcs

(1) Herman Oliphant, Trade regulation dans 9. Am. B. Ass. J., avril
1923, pp. 210-212.

(2) Sur les origines de cette ligue, transformation' de I'American Anti-
boycott Association et les services qu'elle a rendus depuis 1902 au pa-
tronat amlricain, grAce A 'activitM perscv&ante de ses conseils juridi-
ques, Daniel Davenport et James Beck - aujourd'hui solicitor g6n6ral
des U. S. -- Cf. Lambert et Brown, tome 6 de la Biblioth6que de l'Insfitut
de droit compare, pp. 73 et s.
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et oii les exp(rimentations sociales, quand le lgislateur veut
les pousser trop loin, peuvent toujours 6tre arrtes A temps
par les cours de justice en vertu do lours pouvoirs de coni.r6le
de la constitutionnalit6 des lois.

P.-S. - Depuis l'6poque oh ces lignes ont t6t crites - mat

1924 - l'exp~rience amtricaine qu'elles signalent a. pris un int6-
rgt plus imm~diat pour los jurisies franqais. A ]a suite de dis-
cussions soulev6es en s6ance de commission par le projet do lot
contre la sp6culation illicite du mini-st~re Herriot, l'un des
directeurs de l'Institut de droit compar6 de Lyon, le d~put6
Antonelli, a introduit, avec l'appui de ses coll~gues du groupe
socialiste, une proposition de loi tendant A instituer en France
un organisme permanent de d6fense preventive des consomma-
teurs et du commerce honnte contre les abus du mercantilisme,
calqu6 sur le, module des lois amdricaines. Sa proposition parait
avoir chance de passer t la Chambre des dput&s, peut- tre
m~me au S~nat. En tout cas, elle pose d6finitivement dvant
notre Parlement les problmes de .moralisation du commerce
que le Congrbs f6d~ral am~ricain a si courageusement abor-
d6s et r6solus. La discussion de l'OtIvre accomplie depuis 1915
par ]a, Federal Trade Commiss ,on fournira lcurs meilleurs argu-
ments aux adversaires et aux partisans de la proposition Anto-
nelli. Nous comptons donner, dans un des prochains volumes
de ]a Bibliothquc de l'nslitut de droilt compar de Lyon une
analyse d'ensemble de cette ceuvre, trac~e par un de nos colla-
borateurs americains. On pourra, des aujourd'hiii, en prendre
un apercu g,6n~ral fort satisfaisant dans Ie livre, r6cemment
paru, de GnAnD C. HINr:,EnsoN, The Federal Trade Cornmis-
sion, New Haven, Yale University Press, 1924, dont je, recom-
manderai tout parliculiOrement Ie chapitre IV, pp. 165-24A, qui,
par .]'dtude des cinq premiers volumes de Dcision. de la Com-
mission, rmontre avec qnelle 6iergique persvrance la Commis-
sion a .st ddfendre Ic consommateur am~ricain contre nne s6rie
de formos neuves et subties de tromperies sur la qualit6 de ]a
marchandise, vendue et de proc6d6s d'exploitation trop inten-
sifs qui, depuis la guerre, -so d6veloppent chez nous en toute

"liberia.


